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SECOND S UPPLE MENT  EN  DATE DU 23  JU ILLET  2 019  
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* * *  

 
 

Département du Puy-de-Dôme 
Programme d’émission de titres de créance 

(Euro Medium Term Note Programme) 
500.000.000 d’euros 

 
 
 

Le présent supplément (le "Supplément") constitue un second supplément et doit être lu 
conjointement avec le prospectus de base en date du 26 septembre 2018 (le "Prospectus de 
Base"), visé le 26 septembre 2018 par l'Autorité des Marchés Financiers ("AMF ") sous le 
numéro 18-456 en date du 26 septembre 2018 et , et le premier supplément visé par l’AMF sous 
le numéro 19-048 en date du 15 février 2019 (le Premier Supplément) préparé par le 
Département du Puy-de-Dôme (l'"Emetteur" ou le "Département" ou le "Département du 
Puy-de-Dôme") et relatif à son programme d'émission de titres (Euro Medium Term Note 
Programme) d'un montant de 500.000.000 d'euros (le "Programme"). Les termes définis dans le 
Prospectus de Base ont la même signification dans le présent Supplément. 
 
 
A compter du 21 juillet 2019, date de l’entrée en vigueur du Règlement (UE) 2017/1129 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas 
d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la 
négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la directive 2003/71/CE (le "Règlement 
Prospectus"), l’Emetteur est hors du champ d’application du Règlement Prospectus ; en 
conséquence, le Supplément n’a pas été déposé à l’AMF, et ne constitue pas un supplément au 
prospectus de base au sens du Règlement Prospectus et ne fera donc pas l’objet d’un visa de 
l’AMF. 
 
Le présent Supplément a été préparé à la suite de la hausse de la notation du Département du 
Puy-de-Dôme, et de l'adoption par le Conseil départemental du Puy-de-Dôme en séance plénière 
du 25 juin 2019 du compte administratif de l'année 2018 de l'Emetteur. 
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Des copies de ce Supplément seront disponibles sur demande et sans frais aux jours et heures 
habituels d'ouverture des bureaux, aux bureaux désignés de l'Agent Financier ou des Agents 
Payeurs, et il sera publié sur le site internet de l'Emetteur (www. puy-de-dome.fr/conseil-
departemental-du-puy-de-dome-63/finances.html). 
 
A l'exception de ce qui figure dans le présent Supplément, aucun fait nouveau, erreur ou 
inexactitude qui est susceptible d'avoir une influence significative sur l'évaluation des Titres n'est 
survenu ou n'a été constaté depuis la publication du Prospectus de Base. 
 
Dans l'hypothèse d'une contradiction entre toute déclaration faite dans le présent Supplément et 
toute déclaration contenue dans le Prospectus de Base, les déclarations du présent Supplément 
prévaudront. 
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1  -  MODIFICATION DE LA PARTIE « DESCRIPTION DE L’ EMETTEUR » 

 
Suite à la hausse de la notation du Département du Puy-de-Dôme et à l'adoption par le Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme en séance plénière du 25 juin de l'année 2019 du compte administratif de 
l'Emetteur, plusieurs développements de la section « Description de l’Emetteur » du Prospectus de Base 
de l’Emetteur requièrent des modifications. Celles-ci figurent ci-après, et sont identifiées par indication 
des numéros de pages des développements concernés.  
 
A. La notation du Département du Puy-de-Dôme 
 
Le dernier paragraphe de la section 4.8 « La Notation » page 85 du Prospectus de Base est remplacé par le 
paragraphe suivant :  
 
« Les analyses effectuées portent sur les contextes politique, institutionnel et économique, ainsi que sur 
l'évolution de la situation financière. Dans son rapport daté du 14 juin 2019, Fitch Ratings a relevé la note 
de défaut émetteur (Issuer Default Ratings - IDR) à long terme en devises et en monnaie locale attribuées 
au département du Puy-de-Dôme de ‘AA-’ à ‘AA’ et a ramené la perspective à ‘Stable’. Fitch a 
également affirmé les notes de défaut émetteur à court terme en devises et monnaie locale du département 
à ‘F1+’ ». 
 
La notation du programme EMTN est également relevée de ‘AA-’ à ‘AA’. 
 
Toutes les références à la notation de l’Emetteur et du programme EMTN dans le Prospectus de Base 
doivent donc être lues en conséquence.  
 
 
B. – Le CA 2018 du Département du Puy de Dôme 
 
Il est inséré après la section 5.2 (« Analyse des CA 2016 et 2017 du Département du Puy-de-Dôme », 
pages 85 à 120) du Prospectus de Base une section 5.2-A (« Analyse des CA 2017 et 2018 du 
Département du Puy-de-Dôme ») ainsi rédigée : 
 
 
« 5.2-A ANALYSE DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2017 ET 2018 
 
Avertissement méthodologique 
 
Les chiffres figurant dans les pages ci-après ne concernent que des mouvements réels tant en dépenses 
qu'en recettes aussi bien pour la section de fonctionnement que pour la section d'investissement. 

Par ailleurs, les écritures liées à l'affectation du résultat 2018 ont également été neutralisées 
(mouvements aux comptes 001, 002 et 1068). Les opérations concernant les mouvements liés à la gestion 
de la dette (prêts révolvings, refinancements) apparaissant aux comptes 16449 et 166 seront 
ponctuellement retraitées dans la mesure où les mouvements peuvent être identiques en dépenses et en 
recettes. 

Enfin, dans la perspective d’adopter la même présentation pour cette analyse que celle privilégiée par la 
Direction générale des finances publiques et le rapport sur le compte de gestion présenté par Monsieur le 
Payeur Départemental : 
 

- les atténuations de dépenses de fonctionnement (chapitre 013 – comptes 6) et les atténuations de 
recettes de fonctionnement (chapitre 014 – comptes 7), respectivement imputées en recettes et en 
dépenses conformément à l’Instruction M52, sont reclassées en réduction de dépenses pour les 
premières et de recettes pour les secondes, 
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-  les produits de cessions d’immobilisations qui donnent lieu à une recette exceptionnelle de 

fonctionnement puis sont transférés en section d’investissement au moyen de mouvements 
d’ordre, sont imputés directement en recettes d’investissement, 

 
- Les dotations aux provisions et reprises sur provisions apparaissent dans des rubriques 

particulières. 

 
 
PREAMBULE : VUE FINANCIERE D’ENSEMBLE 
 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution des principaux postes de dépenses et de recettes au cours de la 
période 2016-2018, les soldes d’épargne, l’encours de dette et la capacité de désendettement. 
 

En millions d'euros 2016 2017 2018

1 PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 629,14 639,11 647,13
   Fiscalité directe 249,28 241,75 234,92
   Fiscalité indirecte 215,38 231,46 233,64
   Dotations, concours et compensations 148,59 149,58 159,86
   Autres produits 20,64 20,62 24,50
   Reprises de provisions 3,60 0,54 0,00
   Atténuation de recettes -8,35 -4,84 -5,79

2 DEPENSES DE FONCTIONNEMENT hors frais financiers 556,35 547,22 555,69
   Charges courantes de fonctionnement 555,72 549,34 559,44
   Dotations aux provisions 1,24 0,43 0,58
   Atténuation de dépenses -0,61 -2,55 -4,33

3=1-2 EPARGNE DE GESTION 72,79 91,89 91,44
4    Frais financiers 6,84 6,18 5,50

5=3-4 EPARGNE BRUTE 65,95 85,71 85,94
6=5/1 Taux d'épargne brute 10,48% 13,41% 13,28%

7 RECETTES D'INVESTISSEMENT HORS EMPRUNTS 23,28 19,46 20,33
   FCTVA et Dotations de l'Etat 13,79 13,14 13,76
   Subventions reçues 4,50 3,06 2,87
   Autres recettes 4,99 3,26 3,70

8 DEPENSES INVESTISSEMENT HORS DETTE 82,61 85,29 75,99
   Dépenses directes d'équipement 43,93 49,69 37,58
   Opérations contrat de plan 2015-2020 0,21 1,29 0,36
   Subventions d'équipement versées 32,15 29,91 30,63
   Subvention régie régionale très haut débit 3,63 1,86 5,89
   Autres dépenses 2,69 2,54 1,53

9 FLUX NET DE DETTE -8,84 0,96 -27,21
   + Emprunts 30,00 39,10 25,73
   + Tirage prêts révolvings 21,42 9,42 17,65
   + Refinancement de dette 18,67 0,00 8,67
   - Remboursement du capital de la dette -27,12 -27,67 -31,46
   - Remboursement prêts révolvings -33,14 -19,89 -17,65
   - Remboursements anticipés et renégociation -18,67 0,00 -30,15

10 RESULTAT INITIAL AU 1ER JANVIER 2,56 0,38 20,00

11=5+7-8+9 Variation du résultat -2,22 20,83 3,06

12 Reprise des résultats des budgets annexes dissous 0,04 -1,21

13=10+11+12 RESULTAT FINAL AU 31 DECEMBRE 0,38 20,00 23,06
14 ENCOURS DE DETTE AU 31 DECEMBRE 347,35 348,31 321,10

15=14/5 CAPACITE DE DESENDETTEMENT 5,27 4,06 3,74

VUE FINANCIERE D'ENSEMBLE 2016-2018
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5.2.1 – LA CONSTITUTION DES SOLDES D’AUTOFINANCEMEN T 
 
5.2.1.1 – Les recettes de fonctionnement 
 
Le montant total des produits réels de fonctionnement, net des atténuations de recettes, s’est élevé à 
647,1 millions d’euros en 2018 (hors le produit des cessions d’immobilisations) en hausse de 1,25 % par 
comparaison à 2017. Leur progression moyenne annuelle sur les deux dernières années s’établit à 1,42 %. 
 

En millions d'euros 2016 2017 2018
Fiscalité directe 249,28 241,75 234,92

Variation annuelle 1,77% -3,02% -2,83%

Fiscalité indirecte 215,38 231,46 233,64
Variation annuelle -0,21% 7,47% 0,94%

Dotations, concours et compensations 148,59 149,58 159,86
Variation annuelle -3,49% 0,67% 6,87%

Autres produits de fonctionnement (hors cessions 
d'immobilisations)

20,64 20,62 24,50

Variation annuelle 6,12% -0,10% 18,82%

Reprise de provisions 3,60 0,54 0,00
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Atténuation de recettes (chapitre 014) -8,35 -4,84 -5,79
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Somme des produits de fonctionnement 629,14 639,11 647,13
Variation annuelle 0,00% 1,58% 1,25%

Variation moyenne annuelle 2016-2018

LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT DE 2016 A 2018

1,42%  
 
 
5.2.1.1.1 – La fiscalité directe 
 
L’évolution de ces produits a été la suivante : 
 

Fiscalité directe (en millions d'euros) 2016 2017 2018
Foncier bâti 158,60 161,49 165,31

Variation annuelle 2,76% 1,82% 2,37%

CVAE 71,04 36,51 37,57
Variation annuelle -0,20% -48,61% 2,90%

Attribution de compensation CVAE 23,56 11,96
Variation annuelle

Dispositif de compensation péréquée 8,29 8,75 8,67
Variation annuelle 1,84% 5,55% -0,91%

FNGIR 10,26 10,26 10,26
Variation annuelle 0,00% 0,00% 0,00%

IFER 1,09 1,18 1,15
Variation annuelle 6,86% 8,26% -2,54%

Total fiscalité directe 249,28 241,75 234,92
Variation annuelle 1,77% -3,02% -2,83%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -2,92%  
 
Le taux de foncier bâti du Département n’ayant pas été augmenté en 2018 (le taux est sans changement 
depuis 2012), l’augmentation du produit de la fiscalité directe locale (+ 2,37 %) provient donc 
uniquement de l’évolution des bases et des rôles complémentaires versés. 
 
L’augmentation des bases est d’une part dépendante d’un « facteur prix » qui jusqu’en 2017 se traduisait 
par une évolution du coefficient forfaitaire annuel de revalorisation adopté dans le cadre de la loi de 
finance et d’autre part de l’évolution physique de l’assiette (constructions nouvelles, extensions,…).  
 
Depuis 2018, les bases de foncier bâti sont actualisées en fonction de la variation de l’Indice des Prix à la 
Consommation harmonisé du mois de novembre de chaque année. Pour cette première année de mise en 
œuvre, le taux d’évolution a été de +1,2%. Ce taux s’est appliqué en 2018 à toutes les catégories de 
locaux (habitations, professionnels, industriels). 
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Après une année 2017 moins favorable en termes d’évolution des bases, une hausse a pu être constatée en 
2018. 
 
Le graphique ci-dessous retrace l’évolution de l’assiette du foncier bâti au cours quatre dernières années. 
 

 
 
 
Les locaux d’habitation constituent la part principale de l’assiette de la taxe sur le foncier bâti. Leur 
évolution d’une année sur l’autre est relativement stable. 
 

   
 

 
Les locaux de nature économique (commerce, artisanat, industrie,…) comptent pour près de 30 %. 
L’évolution de la conjoncture économique ainsi que les décisions d’investissement des entreprises font 
qu’ils connaissent des variations plus marquées. Ainsi, le graphe ci-dessus met en évidence une 
progression sensible des bases des locaux de type industriel en lien notamment avec le nouveau centre de 
recherche et de développement de la société Michelin (projet URBALAD). 
 
Il est enfin à noter que le montant des rôles complémentaires et supplémentaires a été moins élevé en 
2018 (0,69 M €) qu’en 2017 (1,09 M €), ce qui a légèrement freiné la hausse globale de ce produit. 
 
 
Depuis 2017, 25 points de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) ont été transférés 
des départements aux régions afin de financer le transfert de la compétence transports scolaires et 
interurbains prévu par la loi NOTRe du 7 août 2015. 
 
Cela explique le fort recul du produit de cette taxe entre 2016 (71 M €) et 2017 (36,5 M €). 
 
La CVAE est payée à hauteur de plus 75 % de son montant global par les entreprises, alors que moins de 
25 % est pris en charge par l’Etat dans le cadre de dégrèvements. 
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Total perçu 

par le 

Département  

  A la charge 

de 

l’entreprise 

 

 

A la charge de l’Etat 

(compensations) 

 A la charge de 

la collectivité 

   

Part 

dégrevée 

 

Part 

exonérée 

Sur 

délibération 

d’exonération 

2018 37,5 M€   28,4 M€ 9,1 M€ 2 405 € 28 830 € 

2017 36,5 M€   27, 6 M€ 8, 87 M€ 3 369 € 4 093 € 

 
Les principaux secteurs d’activités concernés sont ceux des services et de l’industrie. Il faut noter que 
15 % des établissements industriels à l’origine de la CVAE contribuent à hauteur de 35 % à son produit. 
 
 
 
 
 

 
Logiquement, les entreprises ayant un chiffre d’affaires (CA) très élevé sont celles qui en montant 
contribue le plus au travers de la CVAE. 
 

Tranche de CA de référence Nombre d'entreprises Nombre d'établissements  Part de CVAE perçue

< 152 k€ 126 353 1 448 137 €

De 152 k€ à 500 k€ 5 639 5 989 2 856 468 €

De 500 k€ à 3M€ 3 252 3 810 5 268 256 €

De 3M€ à 10M€ 728 990 3 175 573 €

De 10 M€ à 50M€ 509 854 3 403 242 €

De 50 M€ et plus 1 082 3 591 21 426 156 €

Total général 11 336 15 587 37 577 832 €  
 
Si l’on neutralise la perte des 25 points de CVAE au 1er janvier 2017, on constate que la CVAE demeure 
une ressource assez dynamique (+2,9% en 2018). 
 

 

Nombre 

d’établissements 

2018 

CVAE 2018 perçue 

en M€ 

CVAE 2017 

perçue en M

Services 7 059 16,18 15,8 

Commerce 3 584 5,37 6 

Industrie 2 293 12,99 11,18 

Construction 1 925 2,21 2,30 

Non connu 580 0,63 1 

Agriculture 146 0,18 0,20 

Total 15 587 37,5 M€ 36,5 M€ 
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Dans la mesure où le produit des 25 points de CVAE ne correspond pas rigoureusement au coût net de la 
compétence transports scolaires et interurbains transférée à la Région, la loi de finances pour 2016 a 
prévu le calcul d’une attribution de compensation CVAE correspondant la différence entre ces deux 
sommes. 
 
Selon les cas, cette attribution est versée soit par les régions soit par les départements. Pour le  
Puy-de-Dôme, le montant des 25 points de CVAE étant supérieur à celui de la compétence transports, 
c’est la Région qui verse au département cette attribution de compensation. 
 
Le montant de cette attribution de compensation a été définitivement figé à 11,96 millions d’euros dans 
le cadre de la convention de transfert conclue en 2018 avec la Région.  
 
 
Dans le cadre du pacte de confiance conclu l’été 2013 entre les associations d’Elus et l’Etat, celui-ci a 
décidé l’octroi de nouvelles ressources aux Départements à compter de 2014 afin de réduire le déficit lié 
au financement des allocations de solidarité. 
 
Ces nouvelles recettes allouées aux Départements concernent d’une part le transfert des frais de gestion 
du foncier bâti antérieurement encaissé par l’Etat et d’autre part la possibilité de relever le taux du droit 
commun des droits de mutations. 
 
L’attribution aux Départements des frais de gestion du foncier bâti, la ressource prenant la dénomination 
de dispositif de compensation péréquée (DCP), a donné lieu à une répartition en fonction du reste à 
charge supporté en termes d’allocation de solidarité mais aussi de différents critères (nombre de 
bénéficiaires des allocations, revenu par habitant), les données prises en compte étant celles de 
l’antépénultième année. 
 
L’enveloppe nationale du DCP a progressé de 2,7 % en 2018 à 958 M € (contre 932 M € en 2017). La 
hausse est à la fois liée à la progression des bases de foncier et des augmentations de taux pratiquées par 
les collectivités. 
 
Le montant encaissé par la collectivité s’est établi à 8,67 millions d’euros en baisse de 0,9 % par rapport à 
2017. Cette évolution s’explique par un montant de reste à charge au titre des allocations de solidarité qui 
a légèrement décru en 2016 (deux ans de décalage entre les données retenus pour le calcul du DCP et son 
versement), alors que celui de la moyenne nationale a continué de progresser. 
 
Les 8,67 millions d’euros représentent 13,4 euros par habitant soit une valeur très légèrement inférieure à 
celle de la moyenne des départements (13,8 euros par habitant). 
 
Le fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) est l’une de deux recettes affectées 
permettant d’assurer la neutralité du processus de suppression de la taxe professionnelle. Cette recette est 
figée à hauteur de 10,26 millions d’euros. 
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Les impositions forfaitaires concernant les entreprises de réseaux (IFER) font également partie des 
recettes attribuées en compensation de la disparition de la taxe professionnelle. Les taux sont fixés au 
niveau national. L'IFER porte sur 9 catégories d'installations dont 6 au profit des Départements : 
 
- les éoliennes terrestres et "hydroliennes", 
- les installations de production d'électricité nucléaire ou thermique, 
- les centrales de production d'électricité photovoltaïque ou hydraulique, 
- les stations radioélectriques, 
- les installations d'acheminement et de stockage du gaz naturel. 
 
Les collectivités ne disposent d’aucun pouvoir de taux sur l’IFER, chaque catégorie d’installation fait 
l’objet de règles d’assiette et de calcul de l’imposition spécifiques (en fonction de la puissance …). 
 
82 entreprises sont contributrices au produit d’IFER perçu par le Département pour un montant de 
1,15 million d’euros en 2018. 
 

  
 
 
Pour la première fois depuis la création de cette imposition, une diminution a été enregistrée l’an passé. 
Elle concerne deux composantes de l’IFER, à savoir l’électricité hydraulique et les stations 
radioélectriques. 
 
Pour la première, la diminution est liée à l’arrêt d’exploitation d’une société concernant un barrage à 
Thiers fin 2017. L’activité a bien été reprise en 2018, mais l’imposition au titre de l’IFER n’interviendra 
qu’en 2019. 
 
S’agissant de la seconde, la baisse concerne les trois principaux opérateurs (ORANGE, SFR et 
BOUYGUES TELECOM). 
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5.2.1.1.2 – La fiscalité indirecte 
 
L’évolution de ces produits a été la suivante : 
 
 

Fiscalité indirecte (en millions d'euros) 2016 2017 2018

Taxe sur les conventions d'assurances 79,16 81,04 83,85
Variation annuelle 1,94% 2,37% 3,47%

Taxe intérieure consommation produits énergétiques 52,64 52,70 52,57
Variation annuelle 0,21% 0,11% -0,25%

Droits de mutations 65,45 77,28 77,02
Variation annuelle -5,31% 18,07% -0,34%

Fonds de péréquation droits de mutations 6,53 7,34 7,53
Variation annuelle 105,35% 12,40% 2,59%

Fonds de solidarité 2,41 3,59 3,06
Variation annuelle -39,45% 48,96% -14,76%

Taxe électricité 6,81 6,98 6,87
2,41% 2,50% -1,58%

Taxes d'aménagement et autre fiscalité indirecte 2,38 2,53 2,74
Variation annuelle -12,82% 6,30% 8,30%

Total fiscalité indirecte 215,38 231,46 233,64
Variation annuelle -0,21% 7,47% 0,94%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 4,15%  
 
 
La taxe spéciale sur les conventions d’assurances (TSCA) comporte trois fractions, lesquelles sont 
destinées à financer des compétences différentes : 
 

� une fraction permettant le financement des transferts de compétences inhérents à l’acte II de la 
décentralisation (article 52 LFI 2005). Plusieurs contrats d’assurances sont concernés à ce titre : 
risque incendie, risque navigation maritime et fluviale des bateaux de sport ou de plaisance, 

 

� une fraction relative au financement des SDIS (article 53 LFI 2005). Cette recette vient en 
remplacement d’une partie de la dotation globale de fonctionnement. Elle est adossée aux contrats 
d’assurances des véhicules terrestres à moteur, 

 

� une dernière fraction dans le cadre des recettes de substitution de la suppression de la taxe 
professionnelle (article 77 LFI 2010). Là encore, cette fraction regroupe plusieurs contrats, à savoir 
assurance maladie, assurance garantissant les pertes d'exploitation consécutive à l'incendie dans le 
cadre d'une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole et tous les autres contrats 
d'assurances. 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2015 a cependant modifié l’affectation des différentes 
fractions de TSCA à partir de l’année 2016 d’une part en supprimant l’application de la taxe sur les 
conventions d’assurances aux contrats d’assurance maladie complémentaire et d’autre part à des fins de 
compensation en augmentant l’imposition de la TSCA au titre des contrats sur les véhicules à moteur. 
Cette évolution a entrainé la baisse du produit de la dernière fraction de TSCA en 2016 et une plus forte 
hausse du montant des deux premières fractions. 
 
En 2017, les trois fractions de TSCA ont progressé mais de façon différente, avec une plus forte hausse 
concernant celle prévue par l’article 53 de la loi de finances pour 2005 en lien avec une hausse plus forte 
du montant des assurances liées aux véhicules terrestres à moteur. 
 
Pour l’année 2018, les évolutions de 3 fractions ont été relativement similaires, comprises entre +3,3% et 
3,6%. 
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Au global (les 3 fractions cumulées) l’évolution de la recette de taxe sur les conventions d’assurances en 
2018 (+ 3,46 %) a été un peu supérieure à celle de 2017 (+ 2,37 %). 
 
Après une période 2011-2014 qui s’est traduite par des évolutions très contrastées (forte croissance 
pendant deux ans puis quasi atonie les deux années suivantes), le produit de la TSCA a connu au cours 
des 4 dernières années une augmentation dynamique et plus régulière. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) comprend elle aussi 
différents types de fraction : 
 

� un premier type concernant des fractions attribuées dans le cadre du financement des allocations de 
revenu de solidarité active, à savoir une versée depuis 2004 au titre de l’ex-revenu minimum 
d’insertion et l’autre allouée depuis 2009 au titre des ex-allocations parents isolés. Ces deux 
fractions disposent d’une garantie plancher de non-baisse de la ressource, 

� un second type concernant une fraction versée afin de compenser les charges liées à l’acte II de la 
décentralisation. 

 
Cette ressource est toujours marquée par une absence totale de dynamique, source d’un déséquilibre 
important au détriment des départements dans le cadre du financement du revenu de solidarité active. 
 
Elle a même connu une très légère baisse en 2018 provenant de la fraction compensant les dépenses 
relatives à l’acte II de la décentralisation. 
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Après une diminution de 5,3 % en 2016, le montant des droits de mutations (DMTO) avait fortement 
progressé en 2017 (+18,1 %) dans le sillage d’une hausse similaire au niveau national principalement 
portée par le nombre des transactions. 
 

 

 
 
L’année 2018 a connu une stabilité (-0,3%). 
 
Cette évolution moins favorable semble également 
due à une stabilisation des transactions, comme le 
montre le graphe ci-contre. 
 
Les prix sont aussi restés assez atones en moyenne 
sur les 8 premiers mois de 2018. 

 
S’agissant des transactions, ces éléments doivent sans doute être pour partie tempérés. 
 
En effet, la Cour des Comptes dans un référé publié le 16 janvier 2019 a fait état de graves 
dysfonctionnements en 2017 concernant l’administration des finances publiques engendrant d’importants 
retards fin 2017 dans le versement aux collectivités des produits de droits de mutations, retards qui 
n’auraient d’ailleurs pas été intégralement comblés au 31 décembre 2018. 
 
Cela a sans doute eu pour effet d’augmenter artificiellement le montant des droits de mutations perçus par 
le département en 2018, mais dans une proportion qu’il est aujourd’hui délicat d’apprécier, la direction 
générale des finances publiques n’ayant pas réellement communiqué sur la régularisation de ces retards. 
Sans eux, il est en tous cas plus que probable que le département aurait connu une diminution de cette 
recette l’an passé. 
 
En mars dernier, l’Association des départements de France a saisi Monsieur le Ministre de l’Action et des 
comptes publics en vue de disposer de toute la transparence souhaitée sur cet incident. 
 
Depuis 2011, a été mis en œuvre un fonds national de péréquation des droits de mutations. Ce fonds 
est alimenté par des prélèvements (un sur le stock et un sur les flux) effectués sur certains Départements 
disposant notamment d’un produit de DMTO en euro par habitant l’année précédente supérieur à 75 % de 
la moyenne. 
 
Les recettes du Département du Puy-de-Dôme n’ont jusqu’à présent été prélevées qu’à une seule reprise 
en 2016 à la suite d’encaissements exceptionnels fin 2015. 
 
La Loi de Finances pour 2012 a prévu un dispositif de mise en réserve de l’enveloppe nationale du fonds 
dans l’objectif d’une sécurisation de son montant afin de pallier pour partie la baisse possible des DMTO. 
 
Après avoir été activé en 2012, le Comité des Finances Locales a décidé d’en faire de nouveau usage en 
2018, suite à la forte hausse des droits de mutations en 2017, en réservant une somme de 120 millions 
d’euros, ramenant ainsi le total affecté à la péréquation de 770 à 650 millions d’euros.  
 
 
L’évolution des recettes encaissées par le Puy-de-Dôme suit celle des ressources totales du fonds, comme 
le montre les deux graphes ci-après. 
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Malgré cette mise en réserve de 120 millions d’euros, le département a pu bénéficier d’une augmentation 
de cette recette qui a atteint 7,53 millions d’euros l’an passé (+2,6 %). 
 
 
Le fonds de solidarité a été créé par la Loi de Finances pour 2014 avec pour objectif, tout comme le 
dispositif de compensation péréquée, de réduire les inégalités en termes de charge nette des allocations de 
solidarité. Il est assis sur l’assiette des droits de mutations de droit commun, un prélèvement de 0,35 % 
étant opéré sur tous les départements. 
 
Un dispositif de plafonnement de l’écrêtement, combiné avec le prélèvement opéré pour le fonds de 
péréquation des droits de mutations, est prévu. En effet, la contribution au fonds de solidarité de chaque 
département, majorée de celle au fonds de péréquation des droits de mutations, ne peut être supérieure à 
12 % du produit des droits de mutations perçu l’année passée. 
 
Compte tenu de la hausse du montant du fonds de péréquation des droits de mutations (voir ci-dessus), le 
dispositif de plafonnement a été activé pour 40 départements ce qui a représenté une minoration du 
montant global du fonds de solidarité de 343 millions d’euros. 
Il apparait que ce sont surtout les départements qui disposent des plus importantes ressources de DMTO 
en euro par habitant qui bénéficient à plein de l’écrêtement (voir graphe ci-dessous – source : Ressources 
Consultants). 
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Ce fonds comporte deux fractions. La première (30 %) est répartie entre les Départements à partir du 
reste à charge concernant les allocations de solidarité. La seconde fraction (70 %) est uniquement 
attribuée à la première moitié des Départements classés en fonction notamment de l’écart de ce reste à 
charge par rapport à la médiane. 
 
Le Puy-de-Dôme a encore bénéficie de la seconde fraction en 2018, ce qui ne devrait plus être le cas en 
2019. 
 
En 2018, un montant de 5,55 millions d’euros a été prélevé sur les recettes du Département alors que le 
département avait reçu en contrepartie un montant de 3,06 millions d’euros, dont 1,51 M € au titre de la 
première part et 1,55 M € au titre de la seconde part. 
 

 
 
 
 

Pour le Puy-de-Dôme, ce fonds influe donc de façon négative (- 2,49 M € en 2018) sur le financement des 
allocations de solidarité. 
 
 
Le régime de la taxe sur l’électricité a subi une notable évolution en 2011 en application de l’article 23 
de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant Nouvelle Organisation du Marché de l’Electricité (loi 
NOME). C’est notamment l’assiette de la taxe sur la consommation finale d’électricité (nouvelle 
appellation) qui a subi une importante modification, le volume d’électricité fournie auquel s’applique un 
barème national venant se substituer à une fraction de la taxe acquittée par le consommateur. 
 
L’assiette ne s’appuie plus depuis cette loi sur les effets prix que connaît le secteur de l’énergie mais 
principalement sur les quantités livrées. 
 
Pour compenser le risque d’atonie de cette ressource, la loi de Finances pour 2015 a prévu la 
revalorisation annuelle des tarifs en fonction de l’inflation. 
 
Depuis le pic de consommation de 2010, les quantités de consommation d’électricité semblent plutôt se 
situer sur un « plateau », comme le montre le graphique ci-après. En 2018, elles se sont élevées en France 
métropolitaine à 478 TWh, soit 0,8% de moins qu’en 2017. 
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Après deux années de baisse (2014-2015) suivies de deux années de progression (2016-2017), le produit 
de cette taxe a de nouveau enregistré un repli en 2018 (-1,6%). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’article 28 de la loi du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 a créé la taxe 
d’aménagement en remplacement de deux précédentes taxes (taxe sur les espaces naturels sensibles et 
taxe pour le financement des conseils d’architecture d’urbanisme et d’environnement). Elle est réellement 
entrée en vigueur à compter du 1er mars 2012 avec des encaissements de cette taxe devant en principe 
commencer à partir de mars 2013 (délai minimum de 12 mois pour le paiement prévu par l’article L. 331-
24 du code de l’urbanisme). 
 
Dans la pratique, l’Etat a rencontré d’importantes difficultés techniques pour la mise en œuvre et le 
recouvrement de cette nouvelle taxe. Le premier encaissement par le Département n’est en réalité 
intervenu que fin août 2013. Dans le courant de l’année 2015, l’Etat est enfin parvenu à rattraper son 
retard concernant le versement aux Départements de la taxe d’aménagement. Cela explique la forte 
augmentation qui avait alors été constatée. 
 
Après une diminution en 2016 (due à l’effet rattrapage de 2015), le produit de cette ressource a progressé 
de 8,6 % en 2017 et de 7,9% en 2018. 
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Enfin, un montant de 15.630,01 euros a concerné des autres taxes indirectes (énergie hydraulique,…) 
encaissées en 2018.  
 
 
5.2.1.1.3 – Les dotations, concours et compensations de l’Etat 
 
Cette rubrique rassemble l’ensemble des recettes versées par l’Etat, des organismes rattachés (CNSA) ou 
d’autres collectivités (Région) sous la forme de dotations (ou fonds), concours ou compensations. 
L’évolution de ces recettes est la suivante : 
 

Dotations-concours-compensation (en M€) 2016 2017 2018
Compensations fiscales 6,00 4,86 4,84

Variation annuelle -6,25% -19,00% -0,41%

DGF 91,09 80,87 81,16
Variation annuelle -9,49% -11,22% 0,36%

DGD 2,45 2,53 2,45
Variation annuelle 0,00% 3,27% -3,16%

DCRTP 13,23 11,56 11,53
Variation annuelle 0,00% -12,62% -0,26%

Concours CNSA (APA, PCH, MDPH, Financeurs, section IV) 31,86 32,14 30,85
Variation annuelle 17,61% 0,88% -4,01%

Fonds de mobilisation départemental insertion FMDI 3,96 4,07 3,90
Variation annuelle -4,58% 2,78% -4,18%

Compensation transports versée par la région et les AOM 12,72 24,77
Variation annuelle Non significatif

FCTVA en fonctionnement 0,83 0,36
Variation annuelle -56,63%

Total dotations-concours-compensation Etat 148,59 149,58 159,86
Variation annuelle -3,49% 0,67% 6,87%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 3,72%  
 
 
A l’origine, les compensations fiscales avaient pour seul rôle de permettre aux collectivités de ne pas 
subir de baisse de recettes en présence d’allégements de fiscalité (exonérations,…) décidés par l’Etat. 
Depuis de nombreuses années, elles constituent des variables d’ajustement permettant à l’enveloppe 
normée des concours de l’Etat aux collectivités de suivre l’évolution globale décidée en Loi de Finances. 
 
Ces variables sont donc affectées d’un taux de minoration qui engendre une diminution des montants 
versés aux collectivités. 
 
En 2017, elles avaient connu une diminution très marquée eu égard à la forte progression de dotations au 
sein de l’enveloppe normée bénéficiant au bloc communal. 
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La Loi de finances pour 2018 a institué un mécanisme de calcul davantage opéré par type de 
collectivité. Eu égard à la très faible progression de certaines dotations allouées aux départements, la 
minoration à appliquer aux variables d’ajustement les concernant s’en est trouvée beaucoup plus limitée. 
 
Ainsi, les compensations fiscales du Puy-de-Dôme ne sont repliées que de 0,4% en 2018 après la chute de 
19,00 % en 2017. 
 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) constitue la plus importante de ces ressources. Elle 
comprend 3 composantes : 
 

- la dotation forfaitaire : elle est calculée à raison d’un montant de 74 euros par habitant. Par ailleurs, 
les Départements dont le potentiel financier excède 95 % de la moyenne nationale font l’objet d’un 
écrêtement (le Puy-de-Dôme n’est pas concerné par cette dernière mesure). Cette dotation incluait 
également jusqu’en 2017 la contribution des collectivités au redressement des comptes publics, 

 
- la dotation de compensation : elle a été créée afin de pallier la suppression de certaines ressources 

pour les Départements dont notamment les contingents communaux d’aide sociale. Depuis 2011, 
son montant était gelé. Cependant, cette dotation a subi une première réfaction d’environ 0,3 M € 
en 2015 en lien avec le transfert sur le budget de l’assurance maladie de la compensation allouée 
dans le cadre des centres de dépistage des maladies sexuellement transmissibles. Une seconde 
diminution a été opérée en 2017 (0,59 M €) en lien avec la réforme du financement de la prestation 
de fidélisation et de reconnaissance des sapeurs-pompiers-volontaires (l’Etat a retiré les 
financements alloués aux départements à ce titre), 

 
- la dotation de péréquation : Le Puy-de-Dôme faisant partie des départements dits ruraux, il perçoit 

la Dotation de Fonctionnement Minimale (DFM). 
 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution de ces différentes parts de la DGF : 
 

DGF en millions d'euros 2016 2017 2018
Dotation forfaitaire 47,97 38,00 38,28

Variation annuelle -17,02% -20,78% 0,74%

Dotation de compensation 23,47 22,88 22,88
Variation annuelle 0,00% -2,51% 0,00%

Dotation de péréquation (DFM) 19,65 19,99 20,00
Variation annuelle 1,50% 1,73% 0,05%

Total DGF 91,09 80,87 81,16
Variation annuelle -9,49% -11,22% 0,36%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -5,61%  
 
 
Conformément à la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, l’Etat a mis fin en 2018 au 
prélèvement opéré unilatéralement sur la DGF des collectivités de 2014 à 2017 (-34,4 millions d’euros 
pour le Puy-de-Dôme en 4 ans). 
 
Cette même loi a prévu un dispositif d’encadrement de l’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement des plus importantes collectivités (dont l’ensemble des départements) soit dans le cadre 
d’un contrat soit par arrêté préfectoral ainsi qu’un objectif de désendettement. 
 
Dans l’hypothèse où le taux constaté des dépenses de fonctionnement, après certains retraitements, est 
supérieur au taux prévu au contrat (ou dans l’arrêté préfectoral), une reprise financière est opérée l’année 
suivante sur les ressources de la collectivité. 
 
Au titre de l’année 2018, la croissance de nos charges réelles de fonctionnement retraitées étant inférieure 
au taux de 1,2% prévu au sein du contrat signé le 25 juin 2018, aucune reprise financière n’interviendra 
donc sur les recettes du département en 2019. 
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La Dotation Générale de Décentralisation (DGD) est figée depuis 2009 à hauteur de 2,45 millions 
d’euros. Aucun concours particulier n’a été encaissé en 2018 contrairement à 2017 (0,08 M€). 
 
 
Depuis l’année 2011, l’Etat verse aux Départements dont le montant des nouvelles ressources liées à la 
réforme fiscale est inférieur à celui de l’ancien panier fiscal, une Dotation de Compensation de la 
Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP). Tout comme le fonds national de garantie individuel de 
ressources (FNGIR), cette dotation devait avoir vocation à rester figée. 
 
Pourtant, l’Etat dans le cadre de la loi de finances pour 2017 a modifié la donne en incluant cette DCRTP 
dans le périmètre des variables d’ajustement, à l’instar des compensations fiscales. Cette dotation a donc 
subi une nette baisse en 2017 (-12,6 %) dans le sillage de la forte réduction des compensations fiscales. 
 
La réduction a été beaucoup moins importante en 2018 (- 0,26 %). 
 
Plusieurs concours sont alloués au Département par la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA). La loi du 28 décembre 2015 d’adaptation de la société au vieillissement a élargi le 
périmètre de ces concours d’une part en augmentant l’enveloppe du concours dédié au financement de 
l’APA et d’autre part en créant un nouveau concours dans le cadre de la conférence des financeurs. 
 

Concours CNSA en millions d'euros 2016 2017 2018
Concours APA 24,55 24,52 22,83

Variation annuelle 17,63% -0,12% -6,89%

Concours PCH 5,31 5,53 5,80
Variation annuelle -3,28% 4,14% 4,88%

Concours MDPH 0,70 0,70 0,71
Variation annuelle 2,94% 0,00% 1,43%

Concours Conférence des financeurs 1,30 1,29 1,27
Variation annuelle Non significatif -0,77% -1,55%

Convention section IV 0,10 0,24
Variation annuelle Non significatif

Total Concours CNSA 31,86 32,14 30,85
Variation annuelle 17,61% 0,88% -4,01%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -1,60%  
 

 
Le concours relatif au financement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) fait l’objet de 
versement d’acomptes mensuels basés sur 90 % du concours annuel de l’année en cours et de l’attribution 
d’un solde de régularisation (pour les 10 % restants) calculé en fonction des données de l’année 
précédente. La hausse de cette recette de 17,6 % en 2016 s’explique par l’octroi d’une nouvelle enveloppe 
résultant de la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV). Ce concours a diminué de 6,9% en 
2018 notamment en raison du fait que l'évolution des dépenses d'APA liée à la loi ASV a été moins 
importante que la CNSA ne l'avait escomptée. 
 
Le concours concernant le financement de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) repose sur 
le même procédé de versement que le concours APA. Il a progressé de 4,9 % en 2018 en raison 
notamment de la hausse de l’enveloppe nationale (il est à noter que les dépenses de PCH ne sont pas 
prises en compte dans le calcul du concours). 
 
L’enveloppe nationale du concours destiné à couvrir une partie du besoin de financement des MDPH. a 
est restée quasiment stable en 2018. Le montant perçu par le Puy-de-Dôme, entièrement reversé à la 
MDPH, a donc été inchangé à 0,706 million d’euros. 
 
Dans le cadre de la loi d’adaptation de la société au vieillissement, le Puy-de-Dôme un concours est 
attribué aux départements au titre de la conférence des financeurs. Son montant en 2018 (1,27 M€) a été 
stable. 
 
Enfin, dans le cadre d’une convention dite section IV pour les années 2017 à 2019, une recette de 
0,24 million d’euros a été encaissée par le département (cette convention finance des actions de 
modernisation et de professionnalisation des services d’aide à domicile).  
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Le Fonds Départemental de Mobilisation pour l’Insertion (FDMI)  participe au financement des 
allocations du Revenu de Solidarité Active (rSa) payées par les Départements. La répartition de 
l’enveloppe nationale « fermée » de 500 millions d’euros (stable depuis 2007) est effectuée selon 
3 critères : 
 

- une première part de compensation calculée en fonction de l’écart entre les dépenses effectivement 
réalisées et le droit à compensation, 

 

- une seconde part au titre de la péréquation qui prend en compte des critères de ressources et de 
charges des Départements tels le potentiel financier et le nombre d’allocataires du rSa, 

 

- une troisième part relative à l’insertion s’appuyant sur le nombre de certains contrats aidés conclus 
dans le Département. 

 
Le FDMI encaissé en 2017 s’est élevé à 3,90 millions d’euros, en baisse de 4,2 % par comparaison à 
2017. C’est la composante insertion qui a diminué du fait de la mise en œuvre d’un nouveau calcul 
concernant les contrats aidés. 
 

 
 
Le Puy-de-Dôme a accepté, d’abord à titre temporaire puis dans le cadre d’une convention longue 
(jusqu’à fin 2022), la délégation de la compétence transports proposée par la Région Auvergne Rhône-
Alpes. 
 
Dans ce cadre, une compensation de 12,72 millions d’euros avait été perçue par le département en 2017 
pour l’exercice de cette compétence à partir du 1er janvier pour les transports interurbains et du 
1er septembre pour les transports scolaires. 
 
La compensation relative à l’année 2018 concernant l’intégralité de l’exercice s’est établie à 21,18 
millions d’euros 
 
Compensations délégation transports en millions d'euros 2016 2017 2018
Région 12,72 21,18
Agglomération Pays d'Issoire 2,76
Riom, Limagne et Volcans 0,66
Syndicat mixte transports en commun agglo clermontoise 0,17
Total Compensation délégation transports 12,72 24,77  

Par ailleurs, comme le montre le tableau ci-dessus des délégations de compétence ont aussi été mises en 
œuvre avec d’autres autorités organisatrices de la mobilité, à savoir Agglomération Pays d’Issoire pour 
laquelle une convention a été conclue jusqu’à fin 2022 ainsi que Riom, Limagne et Volcans et le syndicat 
mixte des transports en commun de l’agglomération clermontoise qui n’ont délégué cette compétence au 
département que jusqu’à fin août 2018. 
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La loi de finances pour 2016 a élargi le bénéfice du FCTVA aux dépenses d’entretien des bâtiments 
publics et de la voirie payées à compter du 1er janvier 2016. La circulaire d’application publiée en 
février 2016 a apporté différentes restrictions concernant soit les imputations budgétaires éligibles soit les 
prestations effectivement réalisées. 
 
L’année 2017 a donc été la première année pour laquelle le Département a pu prétendre au versement du 
FCTVA à ce titre avec un montant encaissé de 0,83 million d’euros. 
 
La suppression du budget annexe du parc technique à partir du 1er janvier 2017 a mécaniquement entrainé 
une diminution de l’assiette des dépenses éligibles pour le FCTVA 2018. En effet, si les facturations du 
parc au budget principal pouvaient être imputés sur ce dernier sur un compte donnant droit au FCTVA, 
cela n’est plus le cas pour les achats directs qui sont dorénavant constatés audit budget principal. 
 
 
5.2.1.1.4 – Les autres produits de fonctionnement 
 
Les autres produits de fonctionnement regroupent divers types de ressources, à savoir notamment des 
recouvrements en matière d’aide sociale ou de ressources humaines, le produit des locations du domaine 
départemental, des participations reçues dans le cadre de services assurés par le Conseil départemental 
(transports scolaires), des subventions de fonctionnement attribuées au département. 
 
Ils sont présentés au travers de trois rubriques : 
 

- les produits liés à l’aide sociale ou l’insertion, 
- les autres recettes. 

 

Autres produits (en millions d'euros) 2016 2017 2018
Produits d'aide sociale et d'insertion 11,58 11,19 15,69

Variation annuelle -2,69% -3,37% 40,21%

Autres recettes (transports, voirie, personnel, locations…) 9,06 9,43 8,81
Variation annuelle 20,00% 4,08% -6,57%

Total autres produits de fonctionnement 20,64 20,62 24,50
Variation annuelle 6,12% -0,10% 18,82%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 8,95%  
 
 
Les produits d’aide sociale ont fortement cru en 2018. Les principales recettes concernent : 
 

� les personnes âgées pour 2,66 millions d’euros (récupérations sur successions, participations 
des obligés alimentaires,…), 

� la téléassistance pour 2,51 millions d’euros (redevances versées par les abonnées, 
participations des communes et des intercommunalités), 

� les remboursements réalisés par la MDPH concernant les dépenses engagées pour son compte 
(personnels, frais de fonctionnement) par le Département pour 1,79 million d’euros, 

� la participation du fonds social européen, le département étant organisme intermédiaire sur la 
période 2015-2020, pour un montant de 1,78 million d’euros, 

� la versement de la contribution de l’Etat dans le cadre de l’accueil des mineurs non 
accompagnés pour 1,74 million d’euros, 

� les recouvrements en matière de rSa, dont principalement les indus, pour 0,86 million 
d’euros. 

 
S’agissant des autres recettes, leur montant a légèrement fléchi par rapport à 2017. Les principales 
recettes ont trait à : 
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� les transports scolaires pour 2,64 millions d’euros, à savoir principalement les 

participations familiales, 

� la participation des familles à la rémunération des personnels d’internat et de demi-pensions 
pour une somme de 1,83 million d’euros, en application de la loi liberté et responsabilité 
locales du 13 août 2004 (ancien fonds académique des rémunérations des personnels 
d’internet – FARPI), 

� le produit des locations pour 0,74 million d’euros. 

 
 
5.2.1.1.5 – Les reprises sur provisions et les atténuations de recettes 

Aucune reprise de provision n’a été effectuée en 2018. 
 
Les atténuations de recettes de fonctionnement sont imputées en dépenses au chapitre 014. Leur 
évolution sur la période 2016-2018 est la suivante 
 

Atténuation de recettes - chapitre 014 (en millions 
d'euros)

2016 2017 2018

Prélèvements pour fonds de péréquation 8,29 4,69 5,55
Variation annuelle 65,14% -43,43% 18,34%

Reversements de fiscalité directe ou indirecte 0,06 0,15 0,23
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Autres atténuations de recettes 0,01
Variation annuelle Non significatif

Total atténuations de recettes 8,35 4,84 5,79
Variation annuelle 64,69% -42,04% 19,63%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -16,73%  
 
En 2016, les ressources du Puy-de-Dôme avaient fait l’objet d’un prélèvement total de 8,29 millions 
d’euros dans le cadre des dispositifs de péréquation horizontale (au titre du fonds de péréquation des 
DMTO et du fonds de solidarité). Seul le prélèvement dans le cadre du fonds de solidarité a subsisté en 
2017 et en 2018 pour un montant qui est passé de 4,69 millions d’euros à 5,55 millions d’euros en raison 
de la forte croissance de l’assiette des droits de mutations en 2017. 
 

Contributions aux fonds de péréquation (en M€) 2016 2017 2018
Fonds de solidarité 4,63 4,69 5,55

Variation annuelle 7,67% 1,30% 18,34%

Fonds de péréquation des droits de mutations 3,66
Variation annuelle

Fonds de péréquation de la CVAE
Variation annuelle

Total contributions fonds de péréquation 8,29 4,69 5,55
Variation annuelle 65,14% -43,43% 18,34%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -18,18%  
 

Les autres reversements de fiscalité font suite à des dégrèvements accordés par la Direction 
départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme en matière de droits de mutations ou de taxes 
d’urbanisme à la suite de sommes indûment perçues par l’administration fiscale. 
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5.2.1.2 – Les dépenses de fonctionnement 
 
Elles sont composées des charges courantes (personnels, aide sociale et insertion, autres dépenses des 
politiques publiques), des frais financiers, des dotations aux provisions et des atténuations de dépenses. 
 
Après une réduction des dépenses de fonctionnement en 2017, à la suite du plan d’économies 
engagé dès l’été 2015, celles-ci ont légèrement progressé en 2018. Cependant cette hausse est,très 
majoritairement liée à des facteurs exogènes au Département. Hors ces éléments, les charges de 
fonctionnement ont été contenues, comme en atteste d’ailleurs le « quittus » donné par l’Etat 
concernant le respect du contrat financier en 2018 par le département. 
 
 
 

Dépenses réelles de fonctionnement (en M€) 2016 2017 2018
Charges courantes de fonctionnement 555,72 549,34 559,44

Variation annuelle 1,05% -1,15% 1,84%

Frais financiers 6,84 6,18 5,50
Variation annuelle -1,58% -9,65% -11,00%

Dotations aux provisions 1,24 0,43 0,58
Variation annuelle -65,56% -65,32% 34,88%

Atténuation de dépenses (chapitre 013) -0,61 -2,55 -4,33
Variation annuelle 1,67% 318,03% 69,80%

Total dépenses réelles de fonctionnement 563,19 553,40 561,19
Variation annuelle 0,58% -1,74% 1,41%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -0,18%  
 
 

 
5.2.1.2.1- Les charges courantes de fonctionnement 
 
Elles représentent bien sûr la part majoritaire des dépenses réelles de fonctionnement. Elles ont cru de 
1,84 % en 2018, la hausse se concentrant exclusivement sur le secteur social-insertion. 
 

Charges courantes de fonctionnement (en M€) 2016 2017 2018
Charges de personnel 117,80 123,86 124,16

Variation annuelle 1,31% 5,14% 0,24%

Aide sociale et insertion 307,81 303,93 313,37
Variation annuelle 2,25% -1,26% 3,11%

Autres charges courantes 130,11 121,55 121,91
Variation annuelle -1,92% -6,58% 0,30%

Total charges courantes fonctionnement 555,72 549,34 559,44
Variation annuelle 1,05% -1,15% 1,84%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 0,33%  
 
 

� Les charges de personnel 

La suppression du budget annexe du laboratoire d’analyses vétérinaires fin 2015 puis du budget annexe 
du parc technique fin 2016 a entrainé la réintégration des dépenses de personnels les concernant au sein 
du budget principal. Cela fausse naturellement la lecture directe de l’évolution de ces charges et impose 
un retraitement permis par le tableau ci-après. 
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Dépenses de personnel (en M€) 2016 2017 2018

Assistants familiaux 9,75 9,45 9,73
Variation annuelle -2,69% -3,08% 2,96%

Personnels de l'ancien budget annexe du laboratoire 
d'analyses vétérinaires réintégrés au budget principal

1,51 1,52 1,44

Variation annuelle 0,66% -5,26%

Personnels de l'ancien budget annexe du parc technique 
départemental réintégrés au budget principal

4,45 4,30

Variation annuelle -3,37%

Autres dépenses de personnel 106,54 108,44 108,69
Variation annuelle 0,26% 1,78% 0,23%

Total Dépenses de personnel 117,80 123,86 124,16
Variation annuelle 1,31% 5,14% 0,24%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 2,66%  
 
Ainsi, si l’on neutralise les charges liées à ces deux anciens budgets annexes, l’évolution moyenne 
annuelle sur la période 2016-2018 n’est pas de +2,66 % mais de +0,91 %. 
 
Au cours de ces années, le Département a du faire face au financement de deux mesures nationales que 
sont la revalorisation du point d’indice (+0,6 % en juillet 2016 puis en février 2017) et les effets 
financiers du dispositif parcours professionnels carrières et rémunérations (PPCR). 
 
La Cour des Comptes, dans son rapport sur les finances des collectivités publié à l’automne dernier, 
estimait que l’incidence en 2017 de ces deux mesures était de +1,75%. Très concrètement, cela signifie 
donc que les dépenses de personnels du département ont été stabilisées à périmètre constant sur 
cette période. 
 
 
Après plusieurs années de diminution, les charges liées aux assistants familiaux ont augmenté à la suite 
de la mise en œuvre du plan de placement familial dont l’objectif consistait en le recrutement de 
50 assistants familiaux. 
 
Ce projet est important à différents titres. Il doit d’abord permettre d’améliorer globalement les capacités 
d’accueil des jeunes bénéficiant de l’aide sociale à l’enfance dans le Puy-de-Dôme, dans un contexte où 
les places disponibles dans les maisons d’enfants sont relativement « saturées ». Ensuite, compte tenu du 
différenciel de prix de journée, il constitue aussi l’un de moyens dont peut disposer le Département pour 
maîtriser ses charges de fonctionnement. 
 
La « campagne » de recrutements a permis en 2018 de stopper la baisse du nombre d’assistants familiaux 
que le département connait depuis plusieurs années et ce malgré les départs enregistrés du fait de la 
pyramide des âges des personnes en question. Les charges de personnels ont progressé de près de 3% 
compte tenu notamment des mesures mises en œuvre pour favoriser les recrutements. 
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� Les dépenses sociales et d’insertion 

 
Cette rubrique regroupe les dépenses de fonctionnement imputées aux fonctions 041 (Subvention Globale 
Fonds Social Européen), 4 (Prévention médico-sociale) et 5 (Action sociale et insertion) de l’Instruction 
M52 et dont la gestion est assurée par la Direction Générale de la Solidarité et de l’Action Sociale. Les 
dépenses de personnel ou de moyens généraux imputées à ces fonctions 4 et 5 ne sont naturellement pas 
prises en compte. 
Leur évolution se présente comme suit : 
 

Aide sociale et d'insertion (en M€) 2016 2017 2018
Allocations de solidarité 165,07 159,20 164,14

Variation annuelle 1,15% -3,56% 3,10%

Hébergement personnes âgées, handicapées et enfance 110,82 113,49 118,78

Variation annuelle 5,38% 2,41% 4,66%

Autres actions concernant l'enfance et la famille 10,52 10,30 10,53
Variation annuelle -1,77% -2,09% 2,23%

Insertion et lutte contre les exclusions 6,57 6,26 5,66
Variation annuelle -14,23% -4,72% -9,58%

Autres actions concernant les personnes âgées et 
handicapées

7,22 7,92 7,71

Variation annuelle 8,08% 9,70% -2,65%

Autres dépenses sociales 7,61 6,76 6,55
Variation annuelle -0,13% -11,17% -3,11%

Total aide sociale et d'insertion 307,81 303,93 313,37
Variation annuelle 2,25% -1,26% 3,11%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 0,90%  
 
 
S’agissant des allocations de solidarité, deux d’entre elles ont connu des progressions assez sensibles.. 
 
 

Allocations de solidarité (en M€) 2016 2017 2018
Allocation personnalisée d'autonomie (APA) 62,04 54,67 55,16

Variation annuelle -8,08% -11,88% 0,90%

Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 14,94 15,70 16,32
Variation annuelle 23,08% 5,09% 3,95%

Revenu Minimum d'Insertion (RMI) 0,13 0,12 0,01
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Revenu de Solidarité Active (rSa) 87,96 88,71 92,65
Variation annuelle 5,48% 0,85% 4,44%

Total Allocations de solidarité 165,07 159,20 164,14
Variation annuelle 1,15% -3,56% 3,10%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -0,28%  
 

L’évolution des dépenses d’allocation personnalisée d’autonomie (APA) est restée conforme au budget 
primitif qui avait été voté (+0,9%). 
 
Comme le montre le graphe dans la 3ème partie de ce document, ces charges se situent non loin de la 
moyenne de la strate. 
 
Les dépenses de prestation de compensation du handicap ont continué de connaître un rythme de 
progression important (+ 3,95 % en 2018 après + 5,09 % en 2017). 
 
Sur la période 2015-2017, les dépenses de PCH ont cru presque trois fois plus vite que celle de la 
moyenne de la strate. 
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Après une année 2017 qui avait marqué une relative stagnation des dépenses concernant le revenu de 
solidarité active (rSa), celles-ci ont à nouveau augmenté sensiblement en 2018. 
 
 

 
Alors que le nombre de bénéficiaires est resté assez stable, hormis sur le dernier trimestre 2018, cette 
hausse s’explique surtout par l’augmentation des montants moyens versés. 
 

  
 
Compte tenu du volume budgétaire représenté par ces allocations de solidarité, le Département doit 
poursuivre ses efforts de maîtrise de ces dépenses. 
 
Les dépenses d’hébergement ont à nouveau augmenté fortement en 2018 (+4,26%) avec des évolutions 
contrastées selon les secteurs. 
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Dans le secteur de l’enfance, ce sont principalement les charges consacrées aux mineurs non 
accompagnés qui expliquent la forte hausse. Ces dépenses sont ainsi passées de 3,31 millions d’euros en 
2017 à 6,14 millions d’euros en 2018 et ce malgré les différents dispostifs alternatifs d’hébergement mis 
en place. Les montants réglés concernant les lieux de vie continuent également de s’accroître 
sensiblement (+25,9% soit 3,079 M€ en 2018 contre 2,445 M€ en 2017). 
 
Dans le domaine du handicap, la croissance des dépenses est aussi élevée (près de 3%) et provient 
d’établissements situés hors du Puy-de-Dôme. 
 
En ce qui concerne les personnes âgées, la diminution constatée par rapport à 2017 provient de la baisse 
du taux représenté par le montant de l’aide sociale à l’hébergement dans les recettes totales de tarification 
des établissements. 
 
Parmi l’ensemble des autres dépenses d’aide sociale et d’insertion, les évolutions concernant les 
principaux programmes sont les suivantes : 
 

- les dépenses concernant la prévention enfance (activités éducatives en milieu ouvert, charges 
concernant les missions réalisées par les techniciens d’intervention sociale et familiales) ont 
légèrement progressé (8,01 M € en 2018 contre 7,81 M € en 2017), 

 
- Les dépenses relatives au programme concernant la gestion du fonds social européen ont été moins 

importantes en 2018 (2,73 M€) qu’en 2017 (2,84 M €), 

 

- les charges d’allocation compensatrice tierce personne (3,42 M € en 2018) poursuivent leur lente 
décrue (3,49M€ en 2017), 

 
- Les dépenses consacrées à la prévention spécialisée augmentent très légèrement à 1,72 million 

d’euros (1,71 M€ en 2017), 

 
- Enfin, les charges relatives aux contrats aidés (0,53 M€ en 2017) ont baissé en 2018 (0,25M€) dans 

le sillage des décisions prises au niveau national. 
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� Les autres charges courantes de fonctionnement 

 
Il s’agit des dépenses qui ne font partie ni des charges de personnel ni des charges d’aide sociale et 
d’insertion. Elles ont été contenues en 2018 avec une progression limitée à +0,3%. 
 
Il convient de rappeler qu’en 2017 la suppression du budget annexe du parc technique avait changé le 
périmètre d’analyse de ces dépenses, dans la mesure où les dépenses de personnels et les charges 
d’amortissement du budget annexe sont dorénavant comptabilisées dans d’autres rubriques. Hors ce 
facteur, la diminution de ces dépenses en 2017 était en fait un peu supérieure à 1%. 
 
Le tableau ci-dessous présente la répartition de ces dépenses par politiques. 
 

Autres charges courantes (en M€) 2016 2017 2018
Transports 33,66 33,53 33,40

Variation annuelle -0,12% -0,39% -0,39%

SDIS 31,74 32,22 32,41
Variation annuelle 1,50% 1,51% 0,59%

Voirie 20,50 14,20 13,60
Variation annuelle -4,70% -30,73% -4,23%

Education-Jeunesse 13,18 13,41 13,34
Variation annuelle -6,86% 1,75% -0,52%

Compétences liées au développement des territoires 11,34 10,27 10,46
Variation annuelle -1,31% -9,44% 1,85%

Informatique, moyens et patrimoine 7,85 7,56 7,34
Variation annuelle -0,63% -3,69% -2,91%

Finances (élus, budgets annexes,….) 3,51 3,44 3,35
Variation annuelle -14,60% -1,99% -2,62%

Ressources humaines 4,41 3,76 3,97
Variation annuelle 1,38% -14,74% 5,59%

Grands Projets 2,30 1,81 2,57
Variation annuelle -10,85% -21,30% 41,99%

Communication 1,34 1,27 1,39
Variation annuelle -1,47% -5,22% 9,45%

Autres dépenses 0,28 0,08 0,08
Variation annuelle 16,67% Non significatif 0,00%

Total autres charges courantes 130,11 121,55 121,91
Variation annuelle -1,92% -6,58% 0,30%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -3,20%  
 

Les explications des principales évolutions relatives à ces différentes politiques publiques sont les 
suivantes : 
 

- Transports : La réduction s’explique principalement par l’arrêt à partir du 1er septembre 2018 de la 
délégation de compétence consentie au Département par Riom, Limagne et Volcans et par le 
Syndicat mixte des transports en commun de l’agglomération clermontoise.. 

 
- SDIS : comme prévu par la convention pluriannuelle 2018-2021, la contribution du département a 

progressé de 0,6 % en 2018. 

 
- Voirie : La diminution provient essentiellement du programme relatif aux véhicules routiers 

(achats de pièces, contrôles techniques, combustibles), alors que les charges relatives à la viabilité 
hivernale et à la signalisation horizontale ont légèrement progressé. 

 

- Compétences liées au développement des territoires : la légère hausse a trait à l’augmentation du 
montant versé au CAUE en lien avec la nouvelle convention 2018-2020 conclue avec cette 
structure. Les dépenses consacrées à la politique culture et éducation populaire, qui représentent un 
peu plus d’un tiers du total de cette rubrique, ont augmenté de 3,2% (en raison principalement du 
Festival des Automnales et du Musée de Lezoux). 
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- Informatique, moyens et patrimoine : Les dépenses d’administration générale de la collectivité 

ont continué de baisser pour la 3ème année consécutive. La baisse concerne principalement les 
programmes maintenance informatique et téléphonique, fluides et charges des bâtiments 
(essentiellement les frais de nettoyage) et prestations de services et moyens de fonctionnement 
(maintenance des matériels, frais d’impression). 

 
- Grands Projets : L’importante augmentation en 2018 concerne deux domaines. Il s’agit tout 

d’abord des charges liées aux projets haut débit et très haut débit portés par la Région et pour lequel 
les quatre départements ex-auvergnats participent au financement. Un montant de 0,59 M€ a été 
consommé l’an passé à ce titre. Par ailleurs, les dépenses relatives au projet Unesco ont progressé 
en 2018 (0,30 M€) par rapport à 2017 (0,07 M€) en lien naturellement avec le classement au 
patrimoine mondial de la Chaîne des puys et de la faille de Limagne. 

 
- Ressources humaines : la hausse de 210K€ est imputable aux dépenses de formation 

professionnelle et au programme de prévention des risques. 

 
- Communication : la croissance de 120 K€ de ces dépenses sont liées au magazine Puy-de-Dôme 

en mouvement et à certains achats de biens et services. 

 
 
5.2.1.2.2 – Les frais financiers 
 
Ils sont composés d’intérêts liés à la dette existante, d’intérêts concernant le financement de la trésorerie 
et d’autres dépenses (pénalités concernant des éventuels remboursements anticipés,…). 
 
Le montant des frais financiers est la résultante de deux composantes : 

- un effet volume lié au niveau de l’encours de dette et au montant infra-annuel mobilisé pour 
financer le besoin de trésorerie, 

- un effet prix qui dépend du niveau des taux d’intérêts et des conditions financières (marges) 
assorties aux emprunts et aux outils de financement de la trésorerie. 

Leur évolution sur la période 2016-2018 est la suivante : 
 
 

Frais financiers (en M€) 2016 2017 2018

Intérêts liés aux emprunts (y compris swaps) hors 
révolvings

6,54 6,04 5,38

Variation annuelle -3,11% -7,65% -10,93%

Intérêts liés aux emprunts révolvings 0,17 0,14 0,12
Variation annuelle -15,00% -17,65% -14,29%

Intérêts liés aux lignes de trésorerie 0,00 0,00 0,00
Variation annuelle

Intérêts liés aux billets de trésorerie 0,00 0,00 0,00
Variation annuelle

Autres frais financiers 0,13 0,00 0,00
Variation annuelle

Total Frais financiers 6,84 6,18 5,50
Variation annuelle -1,58% -9,65% -11,00%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -10,33%  
 
 
La diminution de ces frais financiers s’est à nouveau poursuivie en 2018 sur un rythme élevé grâce aux 
opérations de gestion active de la dette départementale, au maintien de taux monétaires en territoire 
négatif et à la réduction du stock de dette. 
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Le taux moyen de la dette départementale, selon l’observatoire Finance Active, demeure toujours 
sensiblement plus bas que celui constaté pour la moyenne des autres départements ou collectivités au sens 
large et ce sans que le poids de la dette à taux variable soit sur-représenté dans l’encours de dette ou que 
le département ait recours à des produits à risque (98,96 % des emprunts sont classés dans la catégorie 1A 
de la Charte Gissler, produits les moins risqués). 
 
 

 
 
 
Le Département privilégie toujours la diversification de ces financements, soit au travers des émissions 
obligataires qui représente 28 % de l’encours de la dette au 31 décembre 2018, soit en consultant un 
nombre important d’établissements bancaires. 
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En ce qui concerne la dette infra-annuelle, à savoir celle consacrée au financement de la trésorerie, elle est 
assurée par différents outils. Il s’agit d’abord des emprunts à caractéristique révolving qui peuvent donner 
lieu à tirages et remboursements durant l’exercice et faire l’objet d’une consolidation budgétaire en fin 
d’année. La grande majorité de ces prêts disposant d’une marge très faible, ils continuent aujourd’hui à 
être mobilisés de façon significative durant l’exercice. 
 
La mise en place d’un programme de billets de trésorerie (devenus titres négociables à court terme ou 
« NEU CP ») permet depuis le second semestre 2012 d’engranger d’importantes économies de frais 
financiers. 
 
24 billets de trésorerie ont ainsi été émis au cours de l’année 2018 avec un montant moyen par billet de 
24,5 millions d’euros et une durée moyenne de 18,8 jours (le montant cumulé des billets émis s’est élevé 
à 587 millions d’euros en 2018 contre un volume de 152 millions en 2017 et 634 millions d’euros en 
2016). Le taux moyen de ces billets s’est établi à -0,363% permettant ainsi au Département d’encaisser 
des produits financiers pour un montant de 109.804,62 euros. 
 
Après prise en compte des frais liés à ce programme et comparativement à un fonctionnement uniquement 
réalisé à partir de lignes de trésorerie, c’est une économie nette de 0, 187 millions d’euros qui a ainsi été 
réalisée en 2018. 
 
 
5.2.1.2.3 – Les dotations aux provisions et les atténuations de dépenses 
 
A l’instar des années antérieures, plusieurs provisions ont été constituées en 2018 dans une perspective à 
la fois de meilleure fiabilité des comptes et de gestion financière anticipée des risques potentiels. Elles ont 
donné lieu à une délibération adoptée par le Conseil départemental en novembre dernier. 
 
Le tableau ci-après présente la répartition de ces diverses provisions. 
 

Dotations aux provisions (en M€) 2016 2017 2018

Provision risques et charges de fonctionnement (fonds de 
péréquation des droits de mutations) - compte 6815

Provisions pour risques et charges de fonctionnement 
(dispositif Compte épargne temps) - compte 6815

0,31 0,03 0,20

Provisions pour  risques et charges de fonctionnement 
(concours de la CNSA) - compte 6815

0,53

Provisions pour risques et charges de fonctionnement 
(contentieux) - compte 6815

0,18

Provisions pour risques de dépréciation des actifs 
circulants (indus rSa) - compte 6817

0,20 0,20 0,10

Provisions pour risques et charges financiers (mises en jeu 
de garanties d'emprunts) - compte 6865

0,20 0,20 0,10

Total dotations aux provisions 1,24 0,43 0,58  
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Les atténuations de dépenses (recettes imputées au chapitre 013) sont présentées dans le tableau  
ci-dessous. 
 

Atténuation de dépenses - chapitre 013 (en M€) 2016 2017 2018
Remboursement charges de personnels 0,61 0,86 2,64

Variation annuelle 1,67% 40,98% Non significatif

Comptabilisation stock final Parc technique 1,69 1,69
Variation annuelle Non significatif 0,00%

Autres 0,00 0,00
Variation annuelle Non significatif Non significatif

Total Atténuation de dépenses 0,61 2,55 4,33
Variation annuelle 1,67% Non significatif Non significatif

Variation moyenne annuelle 2016-2018 non significatif  
 
Les remboursements sur charges de personnels concernent notamment ceux opérés au titre de la 
rémunération du personnels (agents mis à disposition,…) ou de reversements de charges sociales 
effectués par la Sécurité Sociale ou d’autres organismes. 
 
Depuis la suppression du budget annexe du parc technique fin 2016, l’écriture de constatation du stock 
final est dorénavant inscrite au budget principal du Département. 
 
 
5.2.1.3 – Les soldes d’épargne 
 
L’épargne (ou autofinancement) dégagée par la collectivité sur sa section de fonctionnement permet de 
financer les investissements au même titre que l’emprunt ou d’autres recettes perçues en investissement 
(FCTVA,…). 
 
La lecture des différents soldes d’épargne permet d’analyser la capacité structurelle du Département à 
mettre en œuvre un financement sain de ces investissements. 
 
Deux niveaux d’épargne sont déterminés : 
 

- l’épargne brute qui résulte de la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les 
dépenses réelles de fonctionnement (avec une variante tenant à la prise en compte ou non des 
provisions), 

- l’épargne nette prend en compte, à partir de l’épargne brute, le remboursement du capital de la 
dette. 

 
L’épargne nette pouvant être influencée par des modes d’amortissement différents, c’est l’épargne brute 
qui constitue l’indicateur le plus important. Cet autofinancement brut est en effet la seule ressource 
pérenne permettant d’assurer un financement sain des investissements. 
 
Le tableau ci-après représente l’évolution de ces soldes d’épargne, une distinction étant opérée avant et 
après prise en compte des provisions (en constatations et reprises). 
 

Les soldes d'épargne (en M€) 2016 2017 2018
Evolution 
moyenne

Produits de fonctionnement (hors reprises de provisions) 625,54 638,57 647,13
Variation annuelle -0,57% 2,08% 1,34% 1,71%

Dépenses de fonctionnement (hors dotations aux 
provisions)

561,95 552,97 560,61

Variation annuelle 1,01% -1,60% 1,38% -0,12%

Solde des provisions (reprises moins dotations) 2,36 0,11 -0,58
Variation annuelle

Epargne brute (hors provisions) 63,59 85,60 86,52
Variation annuelle -12,65% 34,61% 1,07% 16,64%

Epargne brute (après prise en compte des provisions) 65,95 85,71 85,94
Variation annuelle -4,70% 29,96% 0,27% 14,15%

Remboursement capital dette (*) 27,12 27,67 31,46
Variation annuelle 2,65% 2,03% 13,70% 7,70%

Epargne nette 38,83 58,04 54,48
Variation annuelle -9,24% 49,47% -6,13% 18,45%

(*) non compris les remboursements anticipés et renégociations  
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Ce tableau de synthèse de la constitution de l’autofinancement du Département met en évidence deux 
éléments particuliers qui ont contribué au maintien de l’épargne brute : 
 

- La progression de certaines recettes de fonctionnement en 2018 (taxe sur les conventions 
d’assurances, cotisation sur la valeur ajoutée) a permis de prendre le relais des droits de mutations 
(lesquels ont stagné) afin d’enregistrer une hausse appréciable des produits (même si elle s’avère 
inférieure à 2017), 

 
- Malgré la hausse sensible de certaines dépenses sociales (revenu de solidarité active, mineurs non 

accompagnés), les efforts de rigueur du Département ont permis de contenir la croissance des 
charges. Si l’on neutralise les charges liées au rSa et aux MNA, les dépenses de 
fonctionnement hors provisions ont augmenté de seulement 0,2% en 2018. 

Après le recul important de l’autofinancement en 2016, les efforts accomplis en 2017 et 2018 ont permis 
de retrouver un niveau d’épargne compatible avec le souhait de pouvoir réaliser en moyenne annuelle un 
volume d’investissement de 90 millions d’euros. Le taux d’épargne brute (épargne brute rapportée aux 
recettes réelles de fonctionnement) s’est maintenu à 13,4 % proche de valeurs des années 2011-2012. 
 
 

  
 
 
5.2.2 – LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
 
Cette partie est consacrée à l’évolution des recettes et des dépenses d’investissement, à celle du mode de 
financement des investissements ainsi qu'à la variation de l’endettement du Département. 
 
5.2.2.1 – Les recettes d’investissement hors emprunts 
 
Elles sont composées : 
 

- du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 
- des dotations d’équipement versées par l’Etat 
- des subventions d’investissement reçues 
- des autres recettes d’investissement dont principalement les remboursements d’avances et les 

cessions d’immobilisations. 
 
Leur évolution est la suivante sur la période 2016-2018 : 
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Recettes investissement hors emprunts (en M€) 2016 2017 2018

FCTVA 8,30 7,22 8,29
Variation annuelle -8,39% -13,01% 14,82%

Dotation Globale d'Equipement (DGE) 2,76 3,19 2,74
Variation annuelle -8,91% 15,58% -14,11%

Dotation Departemental Equipement Collèges (DDEC) 2,73 2,73 2,73
Variation annuelle 0,00% 0,00% 0,00%

Subventions d'investissement reçues 4,50 3,06 2,87
Variation annuelle 57,34% -32,00% -6,21%

Autres recettes d'investissement (*) 4,99 3,26 3,70
Variation annuelle 9,67% -34,67% 13,50%

Total recettes hors emprunts 23,28 19,46 20,33
Variation annuelle 4,72% -16,41% 4,47%

Variation moyenne annuelle 2016-2018

(*) les produits de cessions d'immobilisations sont inclus dans les autres recettes d'investissement

-6,55%

 
 
Le FCTVA  compense avec un délai d’un an les dépenses d’équipement réalisées par le Département.  
Le taux de compensation appliqué à ces dépenses a varié ces dernières années. Son taux est de 16,404 % 
depuis 2016. 
 
La progression du FCTVA reçu en 2018 (assis sur les dépenses 2017) est liée à la hausse des dépenses 
d’équipement entre 2016 (44 M €) et 2017 (49,7 M €). 
 
 
Deux dotations d’investissement sont attribuées par l’Etat. La Dotation Globale d’Equipement (DGE) 
est calculée en fonction des subventions versées par le Département en matière de développement et 
d’aménagement rural. Une majoration spéciale est également encaissée en lien avec les dépenses 
d’aménagement foncier réalisées par le Département. La recette de DGE 2018 (2,74 millions d’euros) est 
en baisse par rapport à la dotation 2017 (3,19 millions d’euros) dans la mesure où le taux de concours 
arrêté par l’Etat a diminué (27,56 % en 2018 contre 29,30 % en 2017). 
 
 
Depuis 2009, la Dotation Départementale d’Equipement des Collèges (DDEC) fait partie des 
concours de l’Etat qui sont figés. Cette dotation n’a donc pas évolué en 2018 (2,73 millions d’euros). 
 
Le Département perçoit par ailleurs des subventions émanant de différents partenaires (Europe, Etat, 
Région, Communes,…) concourant au financement de certains de ses investissements. Les montants 
encaissés ont de nouveau diminué en 2018, la baisse affectant principalement les deux programmes ci-
après : 
 

- Les subventions versées par les communes dans le cadre des opérations d’aménagements en 
traverses conduites par le Département (0,32 M€ en 2018 contre 1,08 M€ en 2017), 

 
- Les participations de l’Etat dans le cadre des opérations routières concernant l’avenant au volet 

routier du 12ème contrat de plan (0,25 M€ en 2018 contre 1,07M€ en 2017), 

 
L’augmentation des recettes (0,32 M€ en 2018 contre 0,06M€ en 2017) concernant les projets relatifs au 
contrat de plan 2015-2020 et l’encaissement de subventions du FEDER (0,56 M€) concernant des 
opérations de travaux dans les collèges d’Aigueperse et de Lezoux n’ont pas permis de compenser 
complètement la réduction intervenue sur les deux programmes précités.  
 
 
Les autres recettes d’investissement progressent de 0,44 million d’euros par comparaison à 2017. Cela 
s’explique par la hausse des produits de cessions d’immobilisations (0,77 M€ en 2018 contre 0,18 M € en 
2017) et plus particulièrement par la vente à la Région de la Halle aux Blés pour 0,65 M€. 
 
Hormis les cessions d’immobilisations, le niveau de ces recettes est resté proche de celui de 2017. En ce 
qui concerne les avances remboursables, on peut relever une légère réduction des remboursements des 
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prêts accordés aux artisans (0,15 M€ en 2018 contre 0,19 M€ en 2017) alors que ceux liés au fonds 
habitat ont progressé (0,44 M€ en 2018 contre 0,33 M€ en 2017). 
 
S’agissant des travaux pour compte de tiers et opérations sous mandat, aucune recette n’a été perçue au 
titre des aménagements fonciers (0,36 M€ en 2017). Conformément à l’acte constitutif du groupement de 
commandes concernant de nombreuses collectivités, le Département a par ailleurs émis un montant de 
titres de recettes de 0,15 M€ au titre des investissements réalisés pour l’opération COCON 2. 
 
 
5.2.2.2 – Les dépenses d’investissement hors dette 
 
Le tableau ci-dessous présente leur évolution. Les subventions allouées dans le cadre du programme Très 
Haut Débit et les opérations inscrites au contrat de plan Etat-Région 2015-2020 figurent sur une ligne à 
part eu égard à l’importance budgétaire de ces projets. 
 

Dépenses d'investissement hors dette (en M€) 2016 2017 2018
Dépenses d'équipement en maitrise d'ouvrage 43,93 49,69 37,58

Variation annuelle -15,97% 13,11% -24,37%

Opérations prévues au contrat de plan Etat-Région 2015-
2020

0,21 1,29 0,36

Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Subvention régie régionale Très haut débit 3,63 1,86 5,89
Variation annuelle -38,47% -48,76% 216,67%

Subventions programmes "habituels" 32,15 29,91 30,63
Variation annuelle -18,55% -6,97% 2,41%

Autres dépenses d'investissement 2,69 2,54 1,53
Variation annuelle -9,43% -5,58% -39,76%

Total investissements hors dette 82,61 85,29 75,99
Variation annuelle -17,90% 3,24% -10,90%

Variation moyenne annuelle 2016-2018 -4,09%  
 
Les dépenses d’investissement hors dette se sont donc élevées à 76 millions d’euros en 2018 en baisse de 
10,9 % par rapport à l’année 2017. La diminution se concentre exclusivement sur les investissements en 
maîtrise d’ouvrage départemental. 
 
La section d’investissement est très majoritairement gérée en autorisations de programmes (AP) et en 
crédits de paiements (CP). Le « stock » de ces AP était identique au 1er janvier 2018 à la moyenne des 
années 2015-2018, soit environ 306 millions d’euros, avec cependant une proportion plus élevée en 
2018 d’opérations « exceptionnelles » au regard des programmes habituels par comparaison aux 
années précédentes. 
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Alors que l’encours global d’AP suit 
une tendance voisine de 300 millions 
d’euros au 1er janvier de l’année, les 
paiements effectués (sur ces AP) 
enregistrent un repli sensible en 2018. 
Cela est particulièrement visible au 
regard du graphe ci-contre. 
Ainsi, l’encours d’AP était au 
1/1/2018 supérieur de 8,6% à celui 
du 1/1/2015, mais les consommations 
effectives de CP ont été inférieures 
de 24,2% à celles de l’année 2015. 

 
Cette évolution s’explique en grande partie par le vote de ces importantes enveloppes pluriannuelles 
concernant des projets particuliers (très haut débit, contrat de plan) dont l’exécution est moins « rapide » 
que celle concernant les programmes habituels du Département. 
 
Ainsi à titre d’illustration, pour le contrat de plan Etat-Région alors que le montant total des AP ouvertes 
s’établit à plus de 22 millions d’euros, c’est seulement 1,86 million d’euros qui ont été mandatés au cours 
des 3 dernières années (dont 0,36 M€ en 2018). 
 
 



 37

 
 
 
La lecture du ratio de consommation des AP (encours des AP au 1er janvier rapporté aux crédits de 
paiements effectivement mandatés) au travers du graphe ci-dessous confirme visuellement ce 
rallongement de la durée de réalisation de ces AP depuis 2016 (moyenne de 3,9 années sur la période 
2016-2018 contre une moyenne de 2,90 années pour 2014-2015). 
 
 

 
 
Alors que l’encours des AP atteste du maintien global de la capacité du Département pour engager des 
investissements, les réalisations de dépenses se trouvent donc pour partie décalées dans le temps. 
 
Cela étant, ce retard ne concerne pas que les seules AP pluriannuelles importantes. Il intéresse également 
certaines dépenses d’équipement en maîtrise d’ouvrage. Cette rubrique concerne les études, travaux et 
acquisitions de mobilier et matériel pour le patrimoine départemental. Deux fonctions M52 regroupent 
l’essentiel des crédits : 
 

- celle liée aux réseaux et infrastructures, c'est-à-dire principalement la voirie départementale 
(fonction 6), 

- celle relative à l’enseignement et, plus précisément, aux collèges (fonction 2). 
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Le tableau ci-dessous montre que les dépenses concernant ces deux domaines ont diminué en 2018. 
 

Dépenses d'équipement en maitrise d'ouvrage (en 
millions d'euros) par fonction M52

CA 2017 CA 2018
Evolution 

en %
Evolution 

en M€
Réseaux et infrastructures (fonction 6) 35,61 26,68 -25,08% -8,93
Enseignement (fonction 2) 9,95 5,79 -41,81% -4,16
Action sociale (fonction 5) 0,76 0,72 -5,26% -0,04
Services généraux (fonction 0) 1,77 2,90 63,84% 1,13
Economie-tourisme (fonction 9) 0,18 0,24 33,33% 0,06
Autres dépenses d'équipement 1,42 1,25 -11,97% -0,17
Total dépenses d'équipement 49,69 37,58 -24,37% -12,11  
 
 
En ce qui concerne la voirie, si les investissements consacrés au programme le plus important, à savoir le 
renforcement des chaussées, ont été voisines en 2018 (15,34 M€) de celles de 2017 (15,61 M€), on 
constate une diminution de certaines dépenses qui s’explique par : 
 

-  l’achèvement de certains programmes, comme l’avenant au volet routier du 12ème plan (0,46 M€ 
en 2018 contre 2,64 M€ en 2017), ou encore certaines opérations d’élargissement lancées voici 
plusieurs années (0,05 M€ en 2018 contre 0,7 M€ en 2017 sur ce programme élargissements), 

 
- le retard pris concernant les opérations de sécurité et les acquisitions foncières avec 

respectivement une réalisation de 2,78 M€ et 0,22 M€ en 2018 alors que les montants de CP de 
votés au BP 2018 s’élevaient à 3,52 M€ et 0,88 M€. Pour ces deux programmes, le taux de 
réalisation au regard des montants inscrits au BP n’a été que de 70,4%, soit une exécution 
insuffisante, 

 
- et par une réduction des engagements (AP ouvertes au BP) concernant le programme 

d’acquisitions d’engins qui s’est traduite par une baisse des CP payés (0,93 M€ en 2018 contre 
2,56 M€ en 2017) 

 
S’agissant des collèges, le rythme de mise en œuvre des ces projets bâtimentaires influe naturellement sur 
le calendrier des paiements de chaque année. Au-delà de ce fait, des retards importants de réalisations ont 
aussi été constatés en 2018 et des crédits de paiements qui avaient été votés pour être consommés ne l’ont 
pas été. 
 
Ainsi, pour le programme relatif aux grosses opérations, alors qu’un montant de crédits de paiement de 
3,02 millions d’euros avait été mobilisé au budget primitif, les dépenses mandatées n’ont atteint que 1,44 
million d’euros. Ce sont les opérations de Beaumont (extension vie scolaire), Courpière (salle d’activités), 
Châtel-Guyon (salles de réunions) et La Monnerie le Montel (remise à niveau) qui ont connu les retards 
les plus significatifs. 
 
Le programme consacré aux grosses réparations a hélas connu une sous réalisation encore plus 
importante. Pour un montant de crédits de paiements votés au budget primitif 2018 de 8,73 millions 
d’euros le montant total des dépenses mandatées s’est élevé à seulement 2,83 millions d’euros soit un 
taux de consommation « dramatiquement » bas (moins de 33%). Les retards se concentrent 
principalement sur les opérations prévues aux programmes annuels et celles ayant trait à l’accessibilité. 
 
Par rapport au montant de CP ouverts au budget primitif 2018, c’est donc un montant de 7,5 millions 
d’euros qui n’ont pas pu être réalisés en 2018 sur ces deux programmes principaux (grosses opérations et 
réparations des collèges). 
 
 
Pour ce qui est des autres investissements liés aux dépenses d’équipement du Département :  
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- la croissance des dépenses relatives à la fonction « services généraux » (fonction 0) s’explique 

principalement par l’avancement des travaux au centre routier de Saint Gervais (1,14 M€ en 2018 
contre 0,17M€ en 2017) et l’augmentation des dépenses informatiques (0,94 M€ en 2018 contre 
0,70 M€ en 2017), 

 
- les investissements concernant les équipements sociaux (fonction 5) sont stables. Les travaux de 

bâtiments les plus importants ont concerné les centres sociaux des Martres de Veyre et de 
Vaucanson, 

 
- la réduction de la rubrique autres dépenses d’équipement (autres fonctions) est due à la baisse des 

investissements liés aux gendarmeries départementales (0,06 M€ en 2018 contre 0,16 M€ en 
2017) et au retard d’engagement des opérations d’aménagement et d’accessibilité des aires 
d’abribus (0,03 M€ en 2018 contre 0,15 M€ en 2017). 

 
En ce qui concerne les crédits prévus dans le cadre du contrat de plan Etat-Région 2015-2020, leur 
réalisation détaillée sur les 3 dernières années est la suivante : 
 

En K€ 2016 2017 2018

Total CP 

mandatés 2016-

2018

Prévisions 2019-

2021

Gergovie 6,5 69,8 208,5 284,9 4 167,1

Chaîne des puys 9,5 516,3 96,9 622,7 5 235,1

Temple de Mercure 0,0 0,0 0,0 0,0 3 000,0

Voie verte 25,9 111,1 38,8 175,8 424,2

Aménagements cyclables 38,3 465,1 19,2 522,7 1 767,3

ASM arts et rugby 125,0 125,0 0,0 250,0 0,0

Désenclavement bassin d'Ambert 0,0 0,0 0,0 0,0 6 500,0

Total 205,4 1 287,3 363,4 1 856,1 21 093,7  
 
Le Département a poursuivi son intervention dans le domaine du numérique au travers de sa participation 
à la régie régionale concernant le très haut débit avec un montant dépensé de 5,89 million d’euros en 
2018 en forte hausse eu égard aux travaux liés au déploiement de la phase 2. 
 
Les subventions d’équipement (programmes habituels) payées ont progressé de 2,4% par rapport à  
l’année 2017. 
 

Subventions d'équipement (en millions d'euros) par 
fonction M52

CA 2017 CA 2018
Evolution 

en %
Evolution 

en M€
Aménagement et environnement (fonction 7) 14,78 16,15 9,27% 1,37
Réseaux et infrastructures (fonction 6) 8,69 7,36 -15,30% -1,33
Action sociale (fonction 5) 2,93 1,79 -38,91% -1,14
Economie-tourisme (fonction 9) 2,44 2,88 18,03% 0,44
Culture, Jeunesse et sports (fonction 3) 1,06 1,86 75,47% 0,80
Autres subventions d'équipement 0,01 0,59 Non significatif 0,58
Total subventions d'équipement 29,91 30,63 2,41% 0,72  

 

 
La part principale des subventions imputées à la fonction 7 (aménagement et environnement) concerne 
trois programmes pluriannuels que sont le fonds d’intervention communal, les contrats territoriaux de 
développement durable et le contrat de développement de la métropole clermontoise. Les réalisations sont 
naturellement dépendantes du calendrier de réalisation des différents maîtres d’ouvrage communaux et 
intercommunaux. 
 
Le graphe ci-après retrace l’évolution des paiements concernant ces 3 programmes de 2016 à 2018. 
 



 40

 
 

 
En ce qui concerne la fonction 6 (réseaux et infrastructures), la diminution observée se concentre sur le 
programme eau-assainissement (5,81 M€ en 2018 contre 7,45 M€ en 2017) et s’explique par le calendrier 
de réalisation des opérations aidées (puisque le volume des engagements était maintenu). 
 
La réduction observée pour la fonction 5 (action sociale) s’explique notamment par l’arrêt du programme 
d’aides pour la modernisation des structures d’hébergement. 
 
Dans le domaine de l’économie (au sens large) et du tourisme (fonction 9), c’est la hausse constatée des 
mandatements relatifs aux programmes de la politique développement agricole et rural qui a engendré la 
progression sur cette fonction. 
 
Enfin, s’agissant de la fonction 3 (culture, jeunesse et sports) ce sont les paiements de soldes d’opérations 
effectués sur les anciens programmes consacrés au plan piscines (0,65 M€) et halles de sports (0,28 M€) 
qui permettent d’expliquer l’augmentation entre 2017 et 2018. 
 
Les autres dépenses d’investissement concernent principalement les avances remboursables et les 
travaux pour le compte de tiers. Le tableau suivant expose les variations des principaux programmes 
composant ces autres dépenses. Leur réduction concerne plusieurs programmes. 
 
 

Autres dépenses d'investissement CA 2017 CA 2018
Evolution 

en %
Evolution 

en M€
Opération Cocon 0,00 0,03 Non significatif 0,03
Fonds habitat 0,78 0,29 -62,82% -0,49
Avances amélioration habitat 0,43 0,36 -16,28% -0,07
Avances artisans 0,23 0,16 -30,43% -0,07
Aménagements fonciers 1,01 0,63 -37,62% -0,38
Réglementation boisements 0,04 0,05 25,00% 0,01
Autres dépenses 0,05 0,01 -80,00% -0,04
Total autres dépenses investissement 2,54 1,53 -39,76% -5,58%  
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5.2.2.3 – Le mode de financement des investissements et l’endettement 
 
Plusieurs types de ressources assurent le financement des investissements des collectivités : 
 

- tout d’abord les ressources propres qui sont constituées de l’épargne brute et des recettes 
d’investissement hors emprunts, 

 

- ensuite, dans une moindre mesure, la possibilité d’opérer un prélèvement sur le résultat global de 
clôture ou fonds de roulement, 

 

- enfin, une ressource externe c'est-à-dire l’endettement. 
 
Le mode de financement des investissements réels hors dette se présente comme suit de 2016 à 2018 : 

 
Mode de financement investissements (en M€) 2016 2017 2018

Epargne brute 65,95 85,71 85,94
Variation annuelle -4,70% 29,96% 0,27%

Recettes investissements hors emprunts 23,28 19,46 20,33
Variation annuelle 4,72% -16,41% 4,47%

Flux d'endettement -8,84 0,96 -27,21
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Variation du fonds de roulement -2,23 20,83 3,06
Variation annuelle Non significatif Non significatif Non significatif

Total investissements hors dette 82,61 85,29 75,99
Variation annuelle -18,07% 3,24% -10,90%  

 
 

 
 
 
 
 
Dans les parties précédentes, l’évolution de l’épargne brute et des recettes d’investissement hors emprunts 
ont déjà été examinées. 
 
L’amélioration de l’ autofinancement du département en 2017, confirmée en 2018, a permis dans un 
premier temps de conforter le fonds de roulement de la collectivité puis d’engager le processus de 
désendettement annoncé dans les orientations budgétaires. 
 
La décomposition de l’évolution du flux de dette apparaît dans le graphe ci-dessous. 
 
 



 42

 
 
 
 
L’évolution de l’encours de dette de 2016 à 2018 est donc la suivante : 
 

 
Endettement en millions d'euros 2016 2017 2018

Encours de dette au 1er janvier 356,19 347,35 348,31
Flux d'endettement -8,84 0,96 -27,21
Encours de dette au 31 décembre 347,35 348,31 321,10  

 
 
La capacité dynamique de désendettement exprime la capacité pour la collectivité de rembourser 
intégralement sa dette au moyen de ses seules ressources propres, c'est-à-dire son épargne brute. 
Cet indicateur est celui à privilégier pour apprécier la solvabilité du Département. Ce ratio, exprimé en 
nombre d’années, rapporte donc l’encours de dette au 31 décembre à l’autofinancement brut. 
 
 

 
 
 
Ce ratio (3,74 années en 2018) est demeuré dans la « cible » visée, c’est-à-dire aux alentours de 4 ans, 
grâce au désendettement opéré. 



 43
 
 
2  -  RESPONSABILITÉ DU SUPPLEMENT AU PROSPECTUS DE BASE 
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